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Déclaration liminaire
CTREA Bourgogne Franche-Comté Octobre 2021
La crise sanitaire a eu de lourdes conséquences sur nos élèves, étudiant.es, apprenti.es et stagiaires tant au niveau des apprentissages que psychologique. Elle n’a fait qu’accentuer les difficultés et nos craintes quant à l’avenir de l’Enseignement Agricole Public Dans ce contexte de crise structurelle et conjoncturelle, la rentrée 2021 aurait nécessité la mise en place d’un plan d’urgence et la création de postes pour l’Enseignement Agricole Public. Il n’en est rien ! 
La DGER accélère ses contre-réformes imposées à marche forcée : réforme de l’évaluation en bac stav et général alors que l’année est déjà entamée   , refonte du bac pro, rénovation des différentes spécialités des BTSA… n’en jetez plus ! Toutes ces réformes, souvent réalisées dans la précipitation, sans réelle concertation, sont à rebours du bon sens et de l’intérêt des élèves et étudiant.es. Elles accentuent la perte d’importance de l’examen terminal dans la délivrance des diplômes, battant ainsi en brèche le principe  républicain d’égalité et affaiblissant la valeur nationale des diplômes. Inacceptable !
Force est de constater qu’il y a bel et bien un écart entre les moyens mis en œuvre et les ambitions affichées :

-Dotations horaires insuffisantes ne permettant pas aux élèves de suivre des options ou seulement si financement par l’établissement le permet.
· des conditions de travail qui ne cessent de se dégrader : manque de reconnaissance du travail
« invisible », invisible pour les « gestionnaires de moyens » mais bien réel pour les personnels : manque de moyens pour les NTIC qui font que de nombreux TIM sont en burn-out, manque de considération des agent(e)s qui pour certains n’ont pas été payé(e)s ou voient des erreurs de rémunération, maintien du gel du point d’indice malgré l’inflation, conditions d’emploi indignes pour les assistant.es d’éducation (AED) et accompagnant.es des élèves en situation de handicap (AESH), miroir aux allouettes pour l’accès à la classe exceptionnelle…Bref le compte n’y est pas ! 
Nous dénonçons le manque de négociations nationales pour un nouveau protocole de gestion  des agents contractuels des CFA/CFPPA qui doit permettre d’établir un cadre commun pour garantir et améliorer la situation de tou.tes les agent.es sur tout le territoire. Il ne faut que cela soit détourné et  que les personnels voient leurs conditions de travail dégradées.

Nous dénonçons également le manque de continuité dans la parole publique en bourgogne Franche-Comté par exemple pour l’accompagnement de personne en situation de handicap.
L’Enseignement Agricole Public est une véritable chance pour les élèves, étudiant.es, apprenti.es et stagiaires et un devoir pour la Nation. Il est un outil indispensable pour l’avenir des jeunes et de nos filières agricoles et alimentaires. Les établissements agricoles publics jouent un rôle majeur et ne peuvent pas absorber la baisse des moyens. Nous exigeons un budget ambitieux ! Le schéma d’emploi, encore négatif en 2022, doit être abandonné afin de donner à l’Enseignement Agricole Public le nouveau souffle qu’il mérite.
